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Les métiers  
de l’élevage
Si la filière bovine est la plus développée avec plus de 130 000 exploitations en France, l’élevage des 
moutons peut également représenter des opportunités professionnelles. Dans cette filière, de nombreux 
éleveurs partiront en retraite d’ici une quinzaine d’années, offrant ainsi des possibilités de reprises 
d’exploitations.

ecteur et emploi
Salarié·e ou à son compte    
L’éleveur·se est le plus souvent installé·e à son compte dans une exploitation de type familial. Il ou elle peut aussi 
être salarié·e ou gérant·e. L’élevage d’animaux impose souvent de fortes contraintes de disponibilité et des condi-
tions de travail difficiles.  Voir liste 1 du carnet d’adresses.

 �Élevage de gros animaux
Sous ce terme sont regroupés les animaux des éle-
vages classiques : bovins (vaches, bœufs), ovins 
(moutons), caprins (chèvres) et porcins (porcs). En 
France, on compte environ 210 380 exploitations 
spécialisées dans l’élevage.

Élevage bovin
Avec 136 000 exploitations, l’élevage bovin est le 
plus pratiqué. Les principales régions productrices 
sont la Bourgogne-Franche-Comté, l’Auvergne 

Rhône-Alpes, le Limousin, les Pays de la Loire, la 
Bretagne et la Normandie.

Ces exploitations sont spécialisées dans la produc-
tion de viande, de lait ou des deux à la fois (ce qui 
est plus rare). Au cours des dernières années, les 
fluctuations des prix, en particulier dans la filière 
du lait, ont fortement touché les professionnels. Des 
aides ont été mises en place pour accompagner ceux 
qui éprouvent des difficultés financières.
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Par ailleurs, pour tenter de limiter les effets de ces 
crises, des exploitants se sont regroupés en coopéra-
tives et certains signent des contrats à plus ou moins 
long terme avec des transformateurs et des distribu-
teurs, par exemple des chaînes de supermarchés. 
Cela permet de prévoir un peu plus à l’avance sur 
quelles ressources l’exploitation peut tabler et donc, 
éventuellement, de recruter de la main-d’œuvre ou 
de faire appel à des services extérieurs.

Élevage ovin
En France, l’élevage ovin représente 55 945 exploi-
tations, dont 5 494 laitières. Les principales zones 
d’élevage de moutons se situent dans les Pyrénées-
Atlantiques, en Aveyron, en Lozère ou en Corse. D’ici 
15 ans, de nombreux éleveurs partiront en retraite, 
offrant donc des possibilités de reprises d’exploita-
tions.

Élevage caprin
Il est principalement destiné à la fabrication de 
fromages. L’élevage de chèvres se concentre dans 
les régions poitevine, toulousaine ou encore en 
Auvergne-Rhône-Alpes. Ces exploitations restent le 
plus souvent familiales et artisanales.

Élevage porcin
En 10 ans, deux tiers des exploitations porcines ont 
disparu en France, il en reste actuellement 14 000. 
De plus en plus industrialisé, l’élevage se pratique 
souvent en hors-sol ou en batterie. La Bretagne pro-
duit près de la moitié du cheptel. Les Pays de la 
Loire et la Normandie sont également de grandes 
régions d’élevage porcin. La production dépassant 
nettement la consommation, une grande partie est 
exportée à l’étranger.

Élevage équin
Courses, sport-loisir équestre, travail et viande… les 
activités autour du cheval sont diversifiées. La filière 
représente près d’un million d’équidés et plus de 
40 600 élevages. Près de la moitié des éleveurs de 
chevaux sont des femmes.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les métiers du cheval 
n° 2.134.

 �Élevage des petits animaux
À plume, à poil ou à coquille, il y en a pour tous les 
goûts !

Aviculture
Les poulets, canards, dindes ou oies qui arrivent 
dans nos assiettes sont issus d’élevages intensifs 
(hors-sol) ou traditionnels (grain, plein air). Les ré-
gions Bretagne et Pays de la Loire regroupent deux 
tiers du cheptel.

Au cours des 15 dernières années, la France a perdu 
sa position de leader de la production de chair de 
volaille en Europe. Parmi les 13 500 élevages, le 
poulet est en tête des productions.

En 2018, le pays a produit 12 % des œufs de la 
production européenne.

La filière a entrepris sa modernisation depuis les an-
nées 2010. La reprise des investissements s’accom-
pagne d’embauches. Désormais, l’élevage de vo-
lailles représente environ 11 100 emplois agricoles.

La production de foie gras est issue des élevages de 
canards et d’oies. Les régions toulousaine et borde-
laise n’ont plus le monopole de cette production à 
forte valeur ajoutée : désormais, l’Alsace et la Bre-
tagne produisent aussi cette denrée.

Aquaculture
L’aquaculture regroupe, d’une part, la conchylicul-
ture (ostréiculture : production d’huîtres et mytili-
culture : production de moules) et, d’autre part, les 
piscicultures continentale (poissons élevés en eau 
douce) et marine (poissons élevés en eau de mer).

À LIRE AUSSI
Les métiers de l’agriculture n° 2.11
Les métiers du soin et du dressage n° 2.132
Vétérinaire et auxiliaire vétérinaire n° 2.133
Les métiers du cheval n° 2.134
J’aime les animaux n° 1.917

Pour être agriculteur, je crois qu’il faut avant tout accepter de passer du temps avec ses animaux et de s’impliquer. C’est un métier 
prenant, rythmé par les saisons et pour lequel il faut se lever tôt.

Témoignage
Freddy, ouvrier d’exploitation agricole
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La conchyliculture française se situe au 2e rang 
européen. La pisciculture regroupe 3 secteurs d’éle-
vage distincts : la salmoniculture (principalement 
saumons et truites), la pisciculture marine et la pis-
ciculture d’étangs.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les métiers de la pêche et 
de l’aquaculture n° 2.135.

Autres animaux
En raison d’une baisse de la demande, l’élevage de 
lapins (cuniculiculture) a perdu en 12 ans la moi-
tié de ses exploitations. Celles-ci se situent surtout 
dans les Pays de la Loire (Vendée au premier rang) 
et en Bretagne. Les trois quarts des exploitations 
se sont diversifiées, elles combinent un atelier cuni-
cole avec d’autres productions comme les volailles, 
bovins et/ou grandes cultures. Parmi les autres éle-
vages, mentionnons aussi l’apiculture (abeilles) et 
l’héliculture (escargots).

Près de deux foyers sur trois possèdent un animal 
de compagnie, le plus souvent domestique (chiens, 
chats…). Les activités autour de l’élevage, du soin 
et du dressage des animaux de compagnie pro-
gressent.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les métiers du soin et du 
dressage n° 2.132.

 �Tendances de l’emploi
Malgré la crise de l’élevage qui a touché le monde 
agricole, le secteur continue de recruter. D’après 
l’enquête BMO (besoins en main-d’œuvre) de Pôle 
emploi, plus de 10 190 recrutements d’éleveurs 
salariés étaient prévus en 2019.

Les filières ovines, porcines et l’aviculture peinent 
à recruter. Les agents d’élevage porcin et bovin 
sont très recherchés. Les postes s’adressent majo-
ritairement aux titulaires de formations supérieures 
(bac + 2).

Quel que soit le type d’élevage, le métier d’éleveur 
attire de moins en moins de jeunes. Les agriculteurs 
déjà installés délaissent également l’élevage et choi-
sissent d’autres types de production moins contrai-
gnants et plus rentables comme les céréales.

L’élevage bovin est le secteur agricole le plus im-
portant en matière d’emplois avec plus de 162 200 
équivalents de postes à temps plein comptabilisés. 
La part de salariés y est plus faible (moins de 15 %) 
que dans les autres types d’élevages, même si cela 
a tendance à changer. À l’inverse, près d’une per-
sonne sur deux travaillant dans un élevage de porcs 
y est salariée.

 �Des aides à l’installation
Reprendre ou créer une exploitation coûte cher. 
Pour faciliter cette démarche, il existe des aides de 
l’Union Européenne, de l’État et des collectivités. 
Certaines aides concernent l’installation et le fonc-
tionnement de projets. D’autres visent à soutenir 
leur développement.

Pour en bénéficier, il faut être âgé de 18 à 40 ans, 
avoir une capacité professionnelle et un projet de 
première installation viable. Contactez l’Adear (As-
sociation pour le développement de l’emploi agri-
cole et rural) près de chez vous pour identifier les 
aides les plus adaptées à votre projet.

www.jeminstallepaysan.org rubrique Les démarches / 
Se faire financer

 �Conditions de travail
Le métier d’éleveur demande beaucoup de dispo-
nibilité car il faut s’occuper des animaux 7 jours 
sur 7 : les nourrir, les soigner, les faire pâturer, en-
tretenir les locaux… Toutes ces tâches exigent du 
temps et les nuits sont parfois courtes quand des 
animaux sont malades ou lors des naissances.

Même si les métiers de l’élevage restent difficiles, la 
technologie a permis d’améliorer les conditions de 
travail. Les machines offrent la possibilité de fabri-
quer les ballots de foin et de les ranger, la nourriture 
peut être distribuée automatiquement grâce à un 
programme informatique…

Qualités requises
En plus des connaissances techniques (techniques 
d’élevage, biologie, anatomie…), il faut savoir ob-
server les animaux pour comprendre leurs compor-
tements et savoir comment réagir.

Pour vendre ses animaux ou leur produit, des 
connaissances en gestion, négociation et modes de 
distribution sont incontournables. Des éleveurs se 
lancent également dans la vente directe au consom-
mateur, d’autres organisent des visites et des séjours 
à la ferme, ce qui nécessite le sens du contact.

JEU DE SIMULATION SUR L’AGRICULTURE
Pour se former en s’amusant, un serious game est consa-
cré à l’élevage. Ce jeu interactif vous permet de créer votre 
exploitation, choisir votre matériel et participer à des salons 
virtuels ou à des concours agricoles.
www.simagri.com
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étiers
Élevage    
L’élevage regroupe toutes les activités liées à la reproduction d’animaux pour l’usage humain. Il concerne essentiel-
lement les espèces domestiques (bovins, ovins, chèvres, porcs, oiseaux, volailles, chevaux…).

 �Agent·e d’élevage
Chaque jour, il veille sur les animaux, les nourrit, 
les soigne… Il vérifie aussi le bon déroulement des 
mises bas, prépare et entretient les locaux… Dans 
le secteur de l’élevage bovin, ovin ou caprin laitier, 
il assure la traite.

Autres appellations : employé·e d’élevage, agent·e 
d’élevage caprin, agent·e avicole, agent·e d’élevage 
laitier, agent·e d’élevage ovin, agent·e d’élevage  
porcin.

Salaire brut mensuel débutant : 1 539 € (Smic).

Formation : CAP agricole métiers de l’agriculture ; 
bac pro conduite et gestion de l’entreprise agricole 
support polyculture- élevage ; certificat de spéciali-
sation (CS) conduite d’un élevage d’ovin viande ; CS 
conduite d’un élevage caprin…

 �Accouveur·se
L’accouveur est un spécialiste de l’élevage de vo-
laille hors-sol pour la viande ou les œufs. Il trans-
forme des milliers d’œufs en « poussins d’un jour » 
qu’il livre à des clients-éleveurs spécialisés dans 
une variété : poules, dindes, canards, pintades… Le 
respect de l’hygiène est un impératif. L’accouveur 
ne doit pas être allergique aux désinfectants ni aux 
duvets. Il commence ses journées très tôt le matin. 
Il opère sous la responsabilité d’un chef de couvoir.

Autre appellation : aviculteur·trice hors-sol.

Salaire brut mensuel débutant : 1 539 € (Smic).

Formation : il est possible de se former à ce métier 
directement auprès d’un employeur dans un couvoir. 
Cependant, une formation initiale dans le domaine 
de l’aviculture est un plus, comme un CAP agricole 
métiers de l’agriculture ou le bac pro CGEA support 
polyculture-élevage.

 �Gaveur·se
Le gaveur nourrit les palmipèdes (oies ou canards), 
de la naissance à l’abattage. Il doit procéder au ga-
vage des animaux matin et soir tout en respectant 

les normes sanitaires. Il lui arrive de pratiquer l’abat-
tage des animaux et de participer à la transformation 
des produits. Son travail est physique. Il maîtrise les 
techniques de gavage et les machines automatisées. 
Il peut devenir ouvrier en élevage avicole dans un éle-
vage de plus grande taille ou s’installer en tant que 
chef d’exploitation.

Autres appellations : ouvrier·ère en élevage de ca-
nards/oies, agent·e d’élevage de canards/oies.

Salaire brut mensuel débutant : 1 539 € (Smic).

Formation : certificat de spécialisation conduite 
d’un élevage de palmipèdes à foie gras et commer-
cialisation des produits (niveau bac) ; bac pro CGEA 
support polyculture- élevage.

 �Berger·ère-vacher·ère
Le berger gère la conduite et la surveillance d’un 
troupeau d’ovins ou de bovins et dispense les soins 
nécessaires. Le bétail est constitué des bêtes d’un 
ou plusieurs propriétaires. Dans certaines régions 
comme le Béarn, le berger réalise également la 
transformation fromagère.

Salaire brut mensuel débutant : 1 539 € (Smic).

Formation : titre de berger-vacher transhumant (ni-
veau bac) avec 3 spécialités : berger/fromager, gar-
dien grand troupeau, vacher ; bac pro CGEA support 
polyculture-élevage.

 �Apiculteur·trice
L’apiculteur surveille les ruches afin de récolter des 
produits apicoles comme le miel, la cire, le pollen 
ou la gelée royale. Il soigne les colonies d’abeilles 
et entretient les ruches. Il contrôle la production du 
miel, en s’assurant de la bonne santé de la reine et 
de l’activité des abeilles ouvrières, notamment en 
période de floraison des plantes. Ce professionnel 
assure la survie et la reproduction d’une colonie, 
grâce à l’élevage des reines.

Salaire brut mensuel débutant : variable en fonc-
tion du nombre de ruches, de la production et de 
la vente.

M
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Formation : il n’est pas obligatoire de détenir un 
diplôme pour être apiculteur, mais il est conseillé 
de commencer par travailler avec un apiculteur 
expérimenté pendant au moins 1 an. Quelques for-
mations professionnelles peuvent vous donner des 
bases comme le bac pro CGEA support polyculture-
élevage, le brevet professionnel (BP) responsable 
d’entreprise agricole option apiculture (niveau bac), 
le certificat de spécialisation apiculture. L’école des 
hautes études en apiculture à Dijon propose un en-
seignement professionnalisant sur une durée de 6 à 
11 mois et des stages ponctuels.

 �Technicien·ne d’élevage
Sous la responsabilité du chef d’exploitation, il as-
sure la conduite et le suivi quotidien de l’élevage : 
gestion technique (alimentation, transfert des ani-
maux, soins…), organisation du travail, encadre-
ment du personnel. Il s’occupe des relations avec 
l’extérieur (fournisseurs, techniciens de coopéra-
tive), prend les décisions relatives au renouvelle-
ment du troupeau et contacte le vétérinaire.

Le technicien d’élevage peut exercer son activité 
dans des productions très variées (production lai-
tière, de viande bovine, équine, porcine, ovine, 
aquacole…).

Salaire brut mensuel débutant : à partir de 1 539 € 

(Smic), selon la région et la taille de l’exploitation.

Formation : bac pro CGEA support polyculture-éle-
vage ; bac pro productions aquacoles ; brevet pro-
fessionnel (BP) responsable d’entreprise agricole 

(niveau bac) ; BTSA productions animales, BTSA 
analyse, conduite et stratégie de l’entreprise agri-
cole (Acse), BTSA aquaculture ; licence pro.

 �Chef·fe d’exploitation
Plus de la moitié des professionnels de l’agriculture 
sont leur propre patron. La mission du chef d’exploi-
tation est de sortir les meilleurs produits au moindre 
coût. À lui de suivre l’évolution du troupeau, de 
superviser la production, de veiller à l’entretien du 
matériel et des installations, de se tenir informé des 
réglementations et de la demande du marché, d’an-
ticiper l’avenir. Au quotidien, c’est aussi un gestion-
naire et souvent un comptable.

Autres appellations : régisseur·se, responsable d’ex-
ploitation, chef·fe d’élevage.

Salaire brut mensuel débutant : à partir de 1 800 € 
(selon la taille de l’exploitation).

Formation : bac pro CGEA support polyculture-éle-
vage + BTSA Acse ou BTSA productions animales ; 
brevet professionnel (BP) responsable d’entreprise 
agricole (niveau bac) ; diplôme d’ingénieur.

Soins et amélioration de la qualité    
Ce sont des salarié·e·s d’organismes professionnels reconnus ou d’entreprises qui ont une expertise dans des 
domaines très variés, nécessaires aux éleveur·se·s. Leurs missions : le soin et l’amélioration du cheptel.

 �Inséminateur·trice
Salarié d’une coopérative d’insémination animale, 
l’inséminateur aide les éleveurs à gérer les cycles de 
fécondité de leurs animaux. Il planifie les périodes 
de fécondation, détermine l’accouplement idéal en 
fonction des objectifs recherchés, réalise les insémi-
nations artificielles et suit les grossesses. L’insémi-
nateur a généralement la responsabilité d’un secteur 
géographique.

Avec un diplôme de vétérinaire ou d’ingénieur agri-
cole, il peut devenir responsable d’un centre d’insé-
mination artificielle.

Salaire brut mensuel débutant : de 1 539 à 1 700 € 
environ.

Formation : BTSA productions animales ; BTSA 
Acse ; Cafti (certificat d’aptitude aux fonctions de 
technicien d’insémination) ; formations spécialisées.

>  Voir liste 5 du carnet d’adresses.

 �Contrôleur·se de performances
Le contrôleur de performances regroupe 2 métiers : 
le contrôleur laitier et le contrôleur de croissance. 

LA VAGUE DU BIO
L’agriculture bio a le vent en poupe. Des formations en ly-
cées agricoles et en écoles d’ingénieurs mènent à cette voie.
Le Centre national de ressources en agriculture biologique 
(ABioDoc) et le réseau Formabio informent sur les forma-
tions en agriculture biologique.
Voir liste 4 du carnet d’adresses.
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Après avoir analysé des échantillons de lait prélevés 
sur les vaches, brebis ou chèvres, le contrôleur lai-
tier informe l’éleveur de la valeur nutritive (matières 
grasses, vitamines), de la quantité et de la qualité 
sanitaire de la production de chaque bête. Quant 
au contrôleur de croissance, il se charge de peser 
et mesurer plusieurs fois par an les animaux desti-
nés à la boucherie (bœufs, moutons, porcs), afin de 
s’assurer de leur bon développement.

Ces professionnels indiquent à l’exploitant comment 
augmenter les performances du troupeau (alimenta-
tion, sélection des espèces). Ils travaillent pour un 
organisme de contrôle laitier, une chambre d’agri-
culture ou une coopérative.

Salaire brut mensuel débutant : 1 900 € environ.

Formation : BTSA Acse, BTSA productions ani-
males ; licence pro spécialisée.

 �Vétérinaire rural·e
Les vétérinaires ruraux suivent l’élevage, préviennent 
les maladies, et interviennent en cas d’urgence 
(mises bas, traitements, interventions chirurgicales). 
Ils peuvent aussi jouer un rôle de conseiller tech-
nique, diététique et sanitaire auprès des éleveurs.

Ils exercent souvent en libéral avec l’aide d’un auxi-
liaire vétérinaire. Dans les petites villes rurales, les 
vétérinaires optent souvent pour une activité mixte (ca-
nine, rurale et équine). Le vétérinaire peut aussi être 
salarié d’une coopérative ou d’un élevage industriel.

Salaire brut mensuel débutant : à partir de 2 200 €.

Formation : classe prépa BCPST, TB (ou plus rare-
ment ATS) + 5 ans d’études dans l’une des 4 écoles 
nationales vétérinaires.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Vétérinaire et auxiliaire 
vétérinaire n° 2.133.

Services, conseil, expertise    
Autour de l’agriculture et de l’élevage gravitent les métiers de service.

 �Commercial·e
Salarié dans une entreprise de produits vétérinaires 
ou d’alimentation animale, il vante ses produits aux 
éleveurs en se déplaçant, au besoin, au sein des ex-
ploitations. Comme pour tous les commerciaux, une 
partie de son salaire est liée à ses ventes.

Salaire brut mensuel débutant : de 1 600 à 1 800 €.

Formation : BTSA technico-commercial champ pro-
fessionnel animaux d’élevage et de compagnie ; li-
cence pro spécialisée.

 �Conseiller·ère agricole
Salarié par les chambres d’agriculture ou les coopé-
ratives, il apporte un soutien technique, administra-
tif et commercial aux exploitants. Il aide les éleveurs 
dans leur activité et leur développement. Il peut, par 
exemple, organiser des réunions pour confronter les 
pratiques, diffuser des informations concernant les 
innovations techniques, les tendances du marché 
ou la politique agricole, monter des dossiers pour 
obtenir des aides financières ou encore réaliser des 
bilans économiques.

Salaire brut mensuel débutant : de 1 800 à 2 200 € 
environ.

Formation : BTSA développement, animation des 
territoires ruraux, BTSA productions animales, BTSA 
ACSE ; licence pro spécialisée ; diplôme d’ingénieur 
ou d’école de commerce.

 �Ingénieur·e agronome
Salarié d’un organisme agricole (coopératives, syn-
dicats…), d’un établissement de recherche ou d’une 
entreprise agroalimentaire, cet expert conseille les 
éleveurs sur la manière d’optimiser leur rendement 
dans le respect des bêtes, de l’environnement et des 
réglementations.

Salaire brut mensuel débutant : 2 500 € environ.

Formation : diplôme d’ingénieur.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les ingénieur·e·s en agri-
culture n° 2.17.

SALON DE L’AGRICULTURE
La « plus grande ferme d’Europe » accueille le public tous 
les ans à la porte de Versailles, à Paris. Une occasion de 
s’informer sur les métiers du secteur.
www.salon-agriculture.com
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tudes et diplômes
Du CAP agricole au diplôme d’ingénieur    
Aimer les animaux et ne pas craindre de travailler au grand air sont des conditions indispensables pour envisager 
des études agricoles. Sous la houlette du ministère chargé de l’Agriculture, l’enseignement agricole propose une 
palette de formations correspondant à tous les types d’élevages.

 �CAP agricole
Le CAP agricole se prépare en 2 ans après la classe 
de 3e, ou par apprentissage en 2 ans en CFA agri-
cole. Les élèves doivent avoir plus de 16 ans et 
moins de 26 ans.

Le CAP agricole métiers de l’agriculture a pour but de 
former des ouvriers agricoles polyvalents. Il prévoit 
12 semaines de stage en formation initiale. Chaque 
lycée propose 2 activités professionnelles :

• �une première activité, choisie parmi 6 modules 
professionnels : ruminants ; porcs ou aviculture ; 
arboriculture ; grandes cultures ; horticulture ; viti-
culture ;

• �une deuxième activité, choisie parmi les modules 
suivants : aquaculture ; pastoralisme ; entretien 
des espaces ; valorisation et vente de produits hor-
ticoles ; transformation et vente de produits ani-
maux ; valorisation et vente des produits de l’entre-
prise (en Ucare uniquement) ; travaux de cave.

Attention, les spécialités proposées sont en lien avec 
les besoins en main-d’œuvre de la région du lycée. 
Rapprochez-vous des établissements agricoles de 
votre région pour connaître leurs spécialités.

À savoir : le bac pro reste indispensable pour s’ins-
taller et obtenir des aides.

 �Bac professionnel CGEA
L’accès au bac pro conduite et gestion de l’entreprise 
agricole (CGEA) support polyculture-élevage se fait par 
la 2nde professionnelle productions ou après un CAP 
agricole.  C’est un diplôme indispensable pour s’ins-
taller comme responsable d’exploitation puisqu’il 
permet d’obtenir la capacité professionnelle agri-
cole. S’il est conçu pour entrer directement dans 
la vie active, il permet néanmoins de poursuivre par 
la préparation d’un certificat de spécialisation, voire 
d’un brevet de technicien supérieur agricole (BTSA).

Ce diplôme forme des responsables d’exploitation 
agricole ou des salariés agricoles capables de mettre 
en œuvre les différentes activités de production, de 
transformation, de commercialisation de produits et 
de services dans l’exploitation agricole.

 �Bac technologique Stav
Le bac Stav (sciences et technologies de l’agronomie 
et du vivant) s’adresse aux élèves attirés par la bio-
logie, l’écologie, l’agriculture, l’environnement et 
l’agroalimentaire. L’accès à la classe de 1re dans la 
série Stav est ouvert après la classe de 2nde générale 
et technologique. Le diplôme peut être obtenu par 
la voie de l’alternance dans une maison familiale et 
rurale (MFR).

Dispensée en lycée agricole, cette formation com-
bine théorie et pratique. Elle accorde une large part 
à l’approche environnementale : aménagement de 
l’espace rural, production, équipement, etc.

Ce bac est concerné par la réforme du lycée. Celles 
et ceux qui passeront un bac Stav à partir des ses-
sion 2021 suivront les spécialités suivantes :

• �en 1re : gestion des ressources et de l’alimentation 
(6h45), territoires et sociétés (2h30), techno-
logie (3h - à choisir parmi les 5 domaines tech-
nologiques suivants : aménagement, production, 
agroéquipement, services, transformation) ;

• �en terminale : gestion des ressources et de l’alimen-
tation (6h45) et territoires et technologie (4h30 - le 
lycéen continue à étudier le domaine technologique 
choisi en 1re parmi : aménagement, production, 
agroéquipement, services, transformation).

L’objectif du bac techno Stav est de poursuivre des 
études vers un BTS, BTSA, DUT, voire d’intégrer une 
université ou une école d’ingénieurs.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les bacs technologiques 
n° 1.435.

É

OÙ SE FORMER ?
Pour la liste des établissements qui assurent la préparation 
à ces diplômes, contactez le service régional de la formation 
et du développement (SRFD) le plus proche de votre domicile.
www.chlorofil.fr rubrique Système éducatif agricole / 
Structuration et organisation / Acteurs de l’EA / DRAAF/SRFD 
et DAAF/SFD.
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 �Bac général spécialité  
biologie-écologie

La réforme du bac comprend le remplacement des 
séries S, ES et L par un choix de spécialités. Dans 
les Legta (lycées d’enseignement général et techno-
logique agricoles), les lycéens pourront opter après 
la 2nde pour un bac général avec une spécialité bio-
logie-écologie.

Poursuites d’études possibles : BTSA, DUT, filières 
universitaires, classes préparatoires pour accéder, 
sur concours, aux grandes écoles agricoles ou hor-
ticoles.

 �BTSA productions animales  
(bac + 2)

Le brevet de technicien supérieur agricole se pré-
pare au lycée en 2 ans après le bac. Il est accessible 
aux titulaires d’un bac techno, bac pro, bac général, 
BTA, brevet de technicien (BT), titre ou diplôme de 
niveau bac enregistré au RNCP (répertoire national 
des certifications professionnelles) ou Daeu (di-
plôme d’accès aux études universitaires).

Les élèves suivent des enseignements à la fois gé-
néraux (histoire-géographie, maths…) et pratiques 
(gestion de l’entreprise et de l’environnement, agro-
nomie, zootechnie…) et effectue de 12 à 16  se-
maines de stage avant de passer l’examen final.

Le titulaire de ce diplôme exerce majoritairement le 
métier d’éleveur. Il peut aussi être conseiller tech-
nique pour des organismes ou technico-commercial 
avec un certificat de commerce. Il peut poursuivre 
ses études et accéder notamment au concours C des 
écoles vétérinaires.

>  Voir liste 2 du carnet d’adresses.

Autres BTSA
• �Acse (analyse, conduite et stratégie de l’entreprise 

agricole).

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les métiers de l’agriculture 
n° 2.11.

• �Anabiotec (analyses agricoles, biologiques et bio-
technologiques).

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les métiers de l’agroali-
mentaire : bac et études supérieures n° 2.152.

• �Technico-commercial champ professionnel ani-
maux d’élevage et de compagnie.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les métiers du soin et du 
dressage n° 2.132.

Après le BTSA
Il est possible d’intégrer, sur sélection, un certifi-
cat de spécialisation, une licence professionnelle, 
un second BTSA en 1 an, voire d’entrer dans une 
école d’ingénieurs ou une école vétérinaire. Il existe 
d’ailleurs des classes préparatoires spécifiques. 
Renseignements auprès des services régionaux de la 
formation et du développement (SRFD).

www.chlorofil.fr rubrique Système éducatif / Struc-
turation et organisation / Acteurs de l’EA / DRAAF/
SRFD et DAAF/SFD.

 �Formations universitaires  
(bac +3/+5)

L’université propose également des formations dans le 
domaine de l’agriculture comme des licences profes-
sionnelles (bac + 3), des masters professionnels (bac 
+ 5), spécialisés en sciences de l’animal et élevage.

>  Voir liste 3 du carnet d’adresses.

 �Écoles d’ingénieurs  
et de vétérinaires (bac + 5)

Élevage hors-sol, création et gestion de l’entreprise 
agricole, qualité et sécurité des aliments, aquacul-
ture… la plupart des écoles d’ingénieurs proposent 
des options concernant l’élevage.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Les ingénieur·e·s en agri-
culture n° 2.17.

Les écoles nationales vétérinaires, qui forment des 
vétérinaires en 5 ans, recrutent sur concours. Ces 
concours sont très sélectifs. Le taux de réussite os-
cille entre 7 et 20 % selon les concours.

> Cf. dossier Actuel-Cidj Vétérinaire et auxiliaire 
vétérinaire n° 2.133.

MASTÈRE SPÉCIALISÉ
Le mastère spécialisé (MS) n’est ni un master ni un diplôme, 
mais un label de la Conférence des grandes écoles (CGE). 
Formation postmaster, en 1 an minimum après un bac + 5 
(diplôme d’ingénieur, master), il est décerné par certaines 
écoles d’ingénieurs ou de commerce.
Dans l’élevage, citons les mastères spécialisés suivants :
• �Management de l’innovation dans les agroactivités et les 

bio-industries (Masternova).
www.agroparistech.fr
• Sciences et management de la filière équine.
www.agrosupdijon.fr
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 �Formations du Cirad
Le Cirad est un centre de recherche français qui 
répond, avec les pays du Sud, aux enjeux internatio-
naux de l’agriculture et du développement. En ma-
tière de formation, le Cirad est particulièrement actif 
sur les thématiques de production et de santé ani-
male. Le Cirad a développé des partenariats avec les 
établissements d’enseignement supérieur en France 
et à l’étranger. Ces liens avec les grandes écoles ou 
les universités se sont traduits par la contribution 

des chercheurs du Cirad au développement de mas-
ters internationaux, par exemple le master produc-
tion animale en régions chaudes (Parc).

www.cirad.fr

 �Formations agricoles bio
Le LPA de Saint-Affrique (12) propose une spécia-
lité en agriculture biologique en 2nde professionnelle 
productions, dans le cadre de la préparation du bac 
pro conduite et gestion de l’entreprise agricole.

Le CFPPA Ufa Bougainville (77) propose une option 
maraîchage biologique pour le BP responsable d’en-
treprise agricole.

>  Voir liste 4 du carnet d’adresses.

ENSEIGNEMENT À DISTANCE
Des établissements, publics et privés, proposent des ensei-
gnements et préparations à des diplômes nationaux en pro-
ductions animales.
Voir liste 7 du carnet d’adresses.

ÉCOLE D’APICULTURE
L’école des hautes études en apiculture (EHEA) à Dijon pro-
pose un enseignement professionnalisant sur une durée de 
6 à 11 mois : 400h de formation + 400h de stages pratiques 
(soit 2 x 6 semaines dans deux exploitations profession-
nelles performantes).
L’EHEA souhaite développer également des formations 
courtes de spécialisation ou d’initiation à l’apiculture, ainsi 
que de nouveaux événements apicoles sur le territoire.
https://ehea.fr

ormation continue
Un droit accessible à tous    
Améliorer ses compétences, changer de métier, obtenir un diplôme : la formation professionnelle continue vous 
permet de mener à bien tous ces projets.

 �Connaître vos droits 
La formation professionnelle continue s’adresse aux 
jeunes sortis du système scolaire et aux adultes : sa-
lariés, demandeurs d’emploi, intérimaires, créateurs 
d’entreprise, professions libérales ou fonctionnaires.

Selon votre situation, différents dispositifs existent : 
compte personnel de formation, projet personnalisé 
d’accès à l’emploi, contrat de professionnalisation, 
parcours emploi compétences, plan de formation de 
l’entreprise…

Les formations peuvent être suivies en cours du soir, 
en stage intensif, en cours d’emploi ou hors temps 
de travail. Le financement, la rémunération et les 
frais de formation sont spécifiques à chaque public.

> Cf. dossier Actuel-Cidj La formation continue : 
mode d’emploi n° 4.0.

 �Organismes de formation
De nombreux organismes publics et privés pro-
posent des formations diplômantes (acquisition 
d’un diplôme) ou qualifiantes (mise à niveau, acqui-
sition de connaissances) dans le cadre de la forma-
tion continue.

Comme la plupart des formations initiales sont désor-
mais accessibles en formation continue, n’hésitez pas 
à vous adresser aux services de formation continue 
des organismes dispensant une formation initiale.

Pour les stages de perfectionnement de courte du-
rée (non qualifiants), adressez-vous directement aux 
organismes professionnels du secteur.

Les SRFD (services régionaux de la formation et du 
développement) renseignent aussi sur les possibili-
tés et lieux de formation.

F
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www.chlorofil.fr rubrique Système éducatif / Struc-
turation et organisation / Acteurs de l’EA / DRAAF/
SRFD et DAAF/SFD.

 �Diplômes
Les diplômes préparés en formation continue sont 
ceux de la voie classique : CAP agricole, bac pro, 
BTSA. S’y ajoutent 2 diplômes spécifiques, le bre-
vet professionnel agricole (BPA, niveau CAP) et le 
brevet professionnel (BP, niveau bac), sans oublier 
les titres enregistrés au Répertoire national des cer-
tifications professionnelles (RNCP) et les certificats 
de spécialisation.

Les écoles d’ingénieurs proposent également le di-
plôme d’ingénieur par la voie de la formation continue.

Brevet professionnel
Délivré également selon la modalité des unités capi-
talisables (UC), le BP permet d’exercer comme ou-
vrier hautement qualifié, chef d’équipe ou respon-
sable d’exploitation.

Conditions d’admission : avoir 18 ans minimum, être 
titulaire d’un CAP agricole ou d’un diplôme de niveau 
supérieur ; ou justifier d’au moins une année d’expé-
rience professionnelle dans le secteur agricole.

Le BP responsable d’entreprise agricole permet 
d’obtenir la Capacité professionnelle agricole indis-
pensable si l’on souhaite s’installer à son compte.

Pour connaître les lieux de préparation, adressez-
vous au SRFD de votre région :

www.chlorofil.fr rubrique Système éducatif / Struc-
turation et organisation / Acteurs de l’EA / DRAAF/
SRFD et DAAF/SFD.

Certification professionnelle éleveur
Les fédérations régionales des Maisons familiales 
rurales (MFR) communiquent les coordonnées des 
établissements délivrant ce diplôme. Il permet d’ac-
quérir des compétences techniques pour travailler 
comme salarié hautement qualifié en élevage ou 
s’installer comme éleveur. Pour accéder à la certi-
fication professionnelle éleveur (niveau bac), il faut 
avoir plus de 18 ans et posséder un CAP ou un di-
plôme de niveau équivalent.

La certification professionnelle éleveur permet d’ob-
tenir les aides à l’installation spécifiques « jeunes 
agriculteurs ».

mfr.asso.fr

Brevet professionnel agricole
Le BPA (niveau CAP) est une formation accessible 
après un an d’expérience professionnelle. Il est délivré 

par les centres de formation professionnelle et de pro-
motion agricole (CFPPA) ou des établissements privés. 
Les diplômes se font par unités capitalisables (UC), 
notamment en enseignement agricole public.

Le BPA travaux de la production animale propose 
3  spécialités : élevage de ruminants, polyculture-
élevage et élevage de porcs ou de volailles. Ce BPA 
est accessible par la voie de l’apprentissage et la 
formation professionnelle continue, ainsi que par la 
VAE (validation des acquis de l’expérience).

La formation est d’au moins 800h, sa durée en milieu 
professionnel est comprise entre 8 et 12 semaines.

Formations spécialisées
Les certificats nationaux de spécialisation (CS) sont 
des formations pointues permettant de s’adapter à 
un nouvel emploi ou de répondre à un besoin pro-
fessionnel précis. Ce sont des formations courtes (de 
400 à 600h) complétées par une formation en milieu 
professionnel d’une durée minimale de 12 semaines.

Les CS sont accessibles à condition d’avoir 1 an 
d’expérience professionnelle et un diplôme agricole 
(du CAP agricole au BTSA).

>  Voir liste 6 du carnet d’adresses.

La spécialisation d’initiative locale  (Sil) est un com-
plément de formation conduisant à un emploi local. 
Pour accéder à la formation, vous devez posséder 
un diplôme compatible avec la Sil ou avoir travaillé 
1 an minimum dans une activité en rapport avec son 
contenu.

La formation dure, en général, de 300 à 400h avec 
4 semaines minimum de stage. Les Sil sont délivrées 
selon la modalité des unités capitalisables (UC).

www.chlorofil.fr rubrique Système éducatif / Struc-
turation et organisation / Acteurs de l’EA / DRAAF/
SRFD et DAAF/SFD. 

STAGES À PROFUSION !
De nombreux organismes proposent des stages de perfec-
tionnement, de spécialisation et d’adaptation profession-
nelle, par exemple :
• �Institut supérieur des productions animales et des indus-

tries agroalimentaires (Ispaia)
http://zoopole.com/ispaia
• Centre d’élevage de Poisy
www.elevage-poisy.org
• Association d’éleveurs indépendants Eliose
www.eliose.net
• �Associations pour le développement de l’emploi agricole 

et rural
www.jeminstallepaysan.org
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 LISTE 1

Pour en savoir plus

Sites de référence

http://agriculture.gouv.fr/thematique-
generale/enseignement-recherche
Édité par : ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation
Sur le site : informations sur les 
métiers par secteur (agroéquipement, 
alimentation, animaux, commerce et 
conseil, eau, forêt, paysage et nature, 
services, végétaux), les formations et 
diplômes de l’enseignement agricole, 
les établissements, l’enseigne-
ment technique (avant le bac) et 
supérieur, témoignages étudiants et 
professionnels.

http://laventureduvivant.fr
Édité par : ministère de l’Agriculture 
et de l’Alimentation
Sur le site : découverte du secteur 
agricole par grands domaines : 
agroéquipement, alimentation, 
animaux, commerce et conseil, eau, 
forêt, paysage et nature, services, 
et végétaux. Information sur les 
métiers, diplômes et établissements 
de formation.

www.anefa.org
Édité par : Association nationale 
emploi formation en agriculture 
(Anefa)
Sur le site : fiches et vidéos 
métiers (filière végétaux, animaux, 
agro-équipement, services à la 
production), référentiel des métiers 
par secteur, offres d’emploi et de jobs 
saisonniers.

www.apecita.com
Édité par : Apecita - Association 
pour l’emploi des cadres, ingénieurs 
et techniciens de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire
Sur le site : offres d’emploi et de 
stage, moteur de recherche des 
formations initiales (dont apprentis-
sage) et continues en agriculture et 
environnement, 240 fiches métiers, 
présentation des établissements de 
formation, agenda d’évènements, 
CVthèque. Chiffres-clés de l’agricul-
ture biologique.

www.calameo.com/
books/0049286986bfe25d700e2
Édité par : Apecita
Sur le site : Guide tendances de l’em-
ploi 2019 : présentation du secteur 
agricole (agroalimentaire, agrofourni-
ture, filière équine, développement 
rural, environnement, forêt, grandes 
cultures, horticulture, paysage, 

productions animales et vigne et 
vin), chiffres clés, type de contrats 
et niveaux de formation recherchés 
par les employeurs, exemples d’offres 
d’emploi, témoignages.

www.chambres-agriculture.fr
Édité par : Assemblée permanente 
des chambres d’agriculture (APCA)
Sur le site : présentation du réseau 
des chambres d’agriculture ; 
information sur leurs missions, 
les formations, le secteur agricole 
(économie, innovation,...). Offres 
d’emploi par régions et par type de 
contrat. Actualités et chiffres clés 
du secteur.

www.fnab.org
Édité par : Fédération nationale 
d’agriculture biologique des régions 
de France (Fnab)
Sur le site : présentation du réseau et 
des actions de la Fnab , informa-
tion sur l’agriculture biologique, 
programme des formations de la 
Fnab destinées aux agriculteurs et 
animateurs, publications, contactsu-
tiles, actualités.

Organismes de référence

Centre national de ressources en 
agriculture biologique (ABioDoc)
89 avenue de l’Europe
VetAgro Sup Campus Agronomique 
de Clermont
63370 Lempdes
Tél : 04 73 98 13 99
www.abiodoc.com
Informer sur les métiers et sur les 
formations en agriculture biologique. 
Renseigner sur les aspects tech-
nique, économique et réglementaire 
des agricultures biologique et 
durable. Répondre aux demandes du 
public sur place et par téléphone. 
Proposer une base de données en 
ligne.

Conseil national de l’enseignement 
agricole privé (Cneap)
277 rue Saint Jacques
75240 Paris
Tél : 01 53 73 74 20/01 53 73 74 28
www.cneap.fr
Réseau : 8 délégations régionales
Permettre de trouver un métier, une 
formation ou un établissement ; 
décrire des parcours d’étude pos-
sibles ; proposer des vidéos sur les 
domaines couverts par l’enseigne-
ment agricole.

Direction générale de l’ensei-
gnement et de la recherche du 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation (DGER - ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation)
1 ter avenue de Lowendal
75007 Paris
Tél : 01 49 55 49 55
http://agriculture.gouv.fr/
thematique-generale/enseignement-
recherche
Informer sur les enseignements pré et 
post bac, les formations, les métiers 
et les établissements : annuaires 
sectoriel et thématique, fiches et 
témoignages sur les métiers.

Union nationale des maisons 
familiales rurales d’éducation et 
d’orientation (UNMFREO)
58 rue Notre Dame de Lorette
75009 Paris
Tél : 01 44 91 86 86
www.mfr.asso.fr
Réseau : 495 associations en France, 
65 associations fédérales dépar-
tementales ou régionales, 1 centre 
national pédagogique, 430 établisse-
ments de formation.
Détailler les orientations, les forma-
tions et les parcours proposés par les 
maisons familiales rurales, de la 4e 
aux études supérieures.

Union nationale rurale d’éducation 
et de promotion (Unrep)
94 avenue du Général Leclerc
93500 Pantin
Tél : 01 41 83 14 20
www.maformationagricole.com
Réseau : 12 délégations régionales 
qui gèrent 90 établissements de 
formation.
Informer sur les différents types 
de formations agricoles (initiale, 
continue, par apprentissage), sur les 
établissements et leurs particularités 
(centres spécialisés, entreprises 
écoles).

 LISTE 2

BTSA productions 
animales

Ces établissements préparent 
au BTSA productions ani-
males dans le cadre de la 
formation initiale.

Public

01600 Misérieux
Legtpa de Cibeins
Tél : 04 74 08 88 22
www.cibeins.fr

02140 Fontaine-lès-Vervins
Legta de la Thiérache
Tél : 03 23 91 34 00
www.lycee-thierache.educagri.fr

04510 Le Chaffaut-Saint-Jurson
Legta de Digne-Carmejane
Tél : 04 92 30 35 70
www.digne-carmejane.educagri.fr

09100 Pamiers
Legta de Pamiers
Tél : 05 34 01 38 00
www.lyceeagricolepamiers.fr

12033 Rodez Cedex 9
Legta Rodez La Roque
Tél : 05 65 77 75 00
http://lycee-rodezlaroque.eap.mon-
ent-occitanie.fr

12400 Saint-Affrique
LPA Saint Affrique La Cazotte
Tél : 05 65 98 10 20/05 65 98 10 35
www.la-cazotte.educagri.fr

14170 Saint-Pierre-en-Auge
Legta Le Robillard
Tél : 02 31 42 61 10
www.le-robillard.fr

Carnet d’adresses
Liste 1
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Liste 3
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Liste 4
Formations agricoles bio	 p. 12
Liste 5
Formations d’inséminateur	 p. 12
Liste 6
Certificats de spécialisation	 p. 13
Liste 7
Enseignement à distance	 p. 13
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19460 Naves
LEGTPA Edgar Pisani de Tulle Naves
Tél : 05 55 26 64 56
http://lycee-agricole-tulle.fr

22200 Plouisy
Legta de Kernilien-Guigamp
Tél : 02 96 40 67 50
www.kernilien.fr

25410 Dannemarie-sur-Crète
LEGTA Granvelle
Tél : 03 81 58 61 41
http://granvelle.educagri.fr

35651 Le Rheu Cedex
Legta de Rennes Le Rheu
Tél : 02 99 29 73 45
www.theodore-monod.educagri.fr

37230 Fondettes
Legta Tours Fondettes
Tél : 02 47 42 01 06
www.tours-fondettes-agrocampus.fr

41106 Vendôme Cedex
Legta de Vendôme-Blois-Montoire
Tél : 02 54 67 44 00
www.legta41.educagri.fr

43100 Fontannes
Legta de Brioude-Bonnefont - Site de 
Fontannes
Tél : 04 71 74 57 57
http://lycee-bonnefont.fr

50620 Le Hommet-d’Arthenay
Legta de Saint-Lô Thère
Tél : 02 33 77 80 80
www.saint-lo-there.fr

52000 Chamarandes-Choignes
Legta de Chaumont
Tél : 03 25 30 58 00
www.edgard-pisani.educagri.fr

53013 Laval Cedex
Legta de Laval
Tél : 02 43 68 24 93
www.lycee-agricole-laval.com

54220 Malzéville
LEGTPA de Meurthe-et-Moselle
Tél : 03 83 18 34 00
www.pixerecourt.fr

58000 Challuy
Legta de Nevers
Tél : 03 86 21 66 00
www.epleanevers.educagri.fr

64121 Montardon
Legta de Pau-Montardon
Tél : 05 59 33 24 10
www.pau-montardon.educagri.fr

79500 Melle
Legta de Melle
Tél : 05 49 27 02 92
www.terres-et-paysages.fr

87430 Verneuil-sur-Vienne
LEGTPA de Limoges-les-Vaseix
Tél : 05 55 48 44 00
http://les-vaseix.epl-limoges-nord87.fr

97122 Baie-Mahault
LEGTPA de Guadeloupe
Tél : 05 90 95 27 66
www.guadeloupe.educagri.fr

Privé sous contrat

26130 Saint-Paul-Trois-Châteaux
Lycée Drôme Provençale (Lap)
Tél : 04 75 96 62 27
www.lyceedromeprovencale.com

29590 Lopérec
Lycée agricole privé Le Nivot
Tél : 02 98 81 10 04
www.lenivot.net

35120 Dol-de-Bretagne
Lycée agricole Les Vergers
Tél : 02 99 48 17 28
www.lyceelesvergers.fr

36700 Saint-Cyran-du-Jambot
Lycée d’enseignement agricole privé 
de Saint-Cyran-du-Jambot (Leap)
Tél : 02 54 02 22 50
www.leapstcyran.fr

42600 Mornand-en-Forez
Maison familiale rurale du Forez 
(MFR du Forez)
Tél : 04 77 97 17 77
www.mfrduforez.fr

42720 Nandax
Lycée agricole privé Etienne Gautier 
(Lap)
Tél : 04 77 23 70 10
www.ressins.com

48100 Marvejols
Lycée agricole privé Terre nouvelle 
(Lap)
Tél : 04 66 32 07 42
http://lycee-terrenouvelle.fr

49007 Angers
Ecole supérieure d’agricultures 
Angers Loire (ESA)
Tél : 02 41 23 55 55
www.groupe-esa.com

56801 Ploërmel Cedex
Lycée La Touche (Leap)
Tél : 02 97 73 32 89
www.lycee-latouche.fr

59242 Genech
Institut de Genech
Tél : 03 20 84 57 08
www.institutdegenech.fr

72303 Sablé-sur-Sarthe Cedex
Lycée d’enseignement agricole privé 
Val de Sarthe (Leap)
Tél : 02 43 55 08 00
www.valdesarthe.fr

78200 Magnanville
Lycée agricole privé Sully (LAP Sully)
Tél : 01 34 77 27 00
www.lycee-agricole-sully.fr

85015 La Roche-sur-Yon Cedex
École des Etablières
Tél : 09 70 80 82 21
www.etablieres.fr

85500 Les Herbiers
Institut rural d’éducation et 
d’orientation des Herbiers (IREO Les 
Herbiers)
Tél : 02 51 91 09 72
www.formations-herbiers.fr

88160 Ramonchamp
Maison familiale rurale Les 4 Vents 
(MFR  Les 4 Vents)
Tél : 03 29 25 02 06
www.mfr4vents.com

 LISTE 3

Formations  
universitaires

Licences pro

> Développement et valorisation des 
produits de l’élevage : UFR Tours
> Filières animales, élevage et 
transformation : UFR Le Mans
> Génétique et développement de 
l’élevage : FST Limoges
> Métiers du conseil en élevage : 
IUT Brest
> Métiers du conseil en élevage 
spécialités bovins lait, bovins viande, 
porc : IUT Toulouse 1
> Métiers du conseil en élevage, 
options production laitière, produc-
tion bovine : IUT Angers
> Suivi global de l’élevage et de 
la transformation des produits 
animaux : FST Limoges

Masters

> Sciences de l’animal pour l’élevage 
de demain : AGROCAMPUS OUEST 
Rennes 1
> Systèmes d’élevage : SupAgro 
Montpellier

 LISTE 4

Formations  
agricoles bio

Ces établissements proposent 
des formations spécifiques à 
l’agriculture biologique, en 
formation initiale.

Pour en savoir plus :  
Réseau Formabio 
www.reseau-formabio.educagri.fr

12400 Saint-Affrique
LPA Saint Affrique La Cazotte
Tél : 05 65 98 10 20/05 65 98 10 35
www.la-cazotte.educagri.fr

Public
> Bac pro conduite et gestion de 
l’entreprise agricole support poly-
culture élevage spécialité conduite 
d’élevage en agrobiologie
> BPA responsable d’exploitation 
agricole biologique option polyculture 
élevage (conduite biologique et 
conventionnelle) ou maraîchage, 
niveau bac
Admission : CAP agricole ou diplôme 
au moins de même niveau. Ou une 
année d’activité professionnelle dans 
le secteur agricole ou l’équivalent de 
3 années dans un autre secteur.

77257 Brie-Comte-Robert
CFPPA Ufa Bougainville
Tél : 01 60 62 33 00
www.cfppa-bougainville.fr
Public
> BPA responsable d’entreprise 
agricole orientation maraîchage 
biologique ou grandes cultures, 
polyculture élevage, niveau bac
Durée : 1 an

 LISTE 5

Formations  
d’inséminateur

Pour suivre la formation 
de technicien d’insémina-
tion, il n y a pas de diplôme 
minimum à avoir. Mais les 
coopératives d’insémina-
tion préfèrent recruter des 
candidats titulaires d’un 
BTSA productions animales 
(PA) ou analyse et conduite 
de systèmes d’exploitation 
(ACSE) : voir la liste 2, et le 
carnet Les métiers de l’agri-
culture.

Les établissements suivants 
renseignent et forment au 
Certificat d’aptitude aux fonc-
tions de technicien d’insémi-
nation (Cafti), obligatoire 
pour pratiquer en France.

Association nationale de formation 
pour l’élevage et l’insémination 
animale (ANFEIA)
149 rue de Bercy
75595 Paris Cedex 12
Tél : 01 40 04 53 90
www.anfeia.com
L’association s’occupe des ques-
tions liées à la formation dans le 
domaine de l’insémination animale : 
promotion de la formation, 3 lieux de 
formation dont une école d’insémi-
nation à Miermaigne, organisation de 
modules de formation continue.
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Centre d’enseignement 
zootechnique-Bergerie nationale 
(CEZ-Bergerie nationale)
Bergerie nationale
Parc du Château
78514 Rambouillet Cedex
Tél : 01 61 08 68 00
www.bergerie-nationale.educagri.fr
Le CEZ est le centre national d’éva-
luation chargé de l’attribution du 
Cafti. Son centre de formation pro-
fessionnelle et de promotion agricole 
(CFPPA) forme des inséminateurs.  

Haras nationaux
Institut français du cheval et de 
l’équitation (IFCE)
Avenue de l’école nationale d’équi-
tation
BP 207 - Terrefort
49411 Saumur Cedex
Tél : 02 41 53 50 50 / 08 11 90 21 31
www.ifce.fr/haras-nationaux
Les Haras proposent des formations 
en techniques de reproduction : 
certificats d’aptitude aux fonctions 
d’inséminateur équin et de chef 
de centre d’insémination équine, 
formations qualifiantes pour les 
vétérinaires et chefs de centre.

 LISTE 6

Certificats  
de spécialisation

Les certificats se préparent 
par la voie de l’apprentis-
sage ou de la formation 
continue. Ils sanctionnent 
un complément spécifique 
de formation. Pour connaître 
les lieux de formation, 
consultez le site : www.
enseignement-agricole.agri-
culture.gouv.fr. 

 Niveau bac

• Apiculture
• �Commercialisation du bétail : 

acheteur estimateur
• �Conduite d’un élevage avicole et 

commercialisation des produits
• Conduite d’un élevage bovin lait
• Conduite d’un élevage bovin viande
• Conduite d’un élevage caprin
• �Conduite d’un élevage de palmi-

pèdes à foie gras, transformation 
et commercialisation des produits

• �Conduite d’un élevage hélicicole et 
commercialisation des produits

• Conduite d’un élevage ovin viande
• Conduite d’un élevage porcin
• �Production, transformation et 

commercialisation des produits 
fermiers

Niveau bac + 2

• �Technicien-conseil en production 
avicole

• �Technicien conseil en production 
caprine

• �Technicien conseil en production 
laitière

• �Technicien conseil en production 
laitière ovine

• �Technicien-conseil en production 
porcine

 LISTE 7

Enseignement  
à distance

AgroSup Dijon
Direction de l’enseignement à 
distance - CNPR
63370 Lempdes
Tél : 04 73 83 36 00
http://ead.agrosupdijon.fr
Public
> Bac pro conduite et gestion de 
l’entreprise agricole support polycul-
ture élevage
> BTSA analyse, conduite et stratégie 
de l’entreprise agricole
> BTSA productions animales

Centre national d’enseignement 
agricole par correspondance 
(Cneac)
Groupe Agropole
36200 Argenton-sur-Creuse
Tél : 02 54 01 12 27
www.cneac.fr
Privé sous contrat
> Bac pro conduite et gestion de 
l’entreprise agricole support polycul-
ture élevage

Ecole supérieure d’agricultures 
Angers Loire (ESA)
49007 Angers
Tél : 02 41 23 55 55
www.groupe-esa.com
Privé sous contrat
> BTSA productions animales

Esa-Cerca - Centre d’enseignement 
à distance du Groupe Esa
École supérieure d’agriculture 
d’Angers (Esa)
49007 Angers Cedex 01
Tél : 02 41 23 55 55
www.groupe-esa.com
Association
> Bac pro conduite et gestion de 
l’entreprise agricole support polycul-
ture élevage
Admission : accès classe de 2nde : 
niveau de 3e minimum ou 12 mois 
d’expérience professionnelle 
accès classe de 1re directement si 
titulaire du bac ou équivalent 
accès classe 1re sans dérogation : 
CAPA ou BEPA en rapport avec le 
bac pro visé accès classe de 1re avec 
dérogation : CAPA/BEPA ou équiva-
lent ou suivi complet d’une classe de 
2nde ou de 1re ou 24 mois d’expérience 
professionnelle
Durée : de 1 à 3 ans
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Les métiers de l’élevage

 LISTE 1 (IDF)

CAPA métiers  
de l’agriculture

Le Capa métiers de l’agricul-
ture est préparé en formation 
initiale dans ces établisse-
ments. Chaque établissement 
propose un choix de support 
dans les champs profession-
nels de la production animale 
ou de la production végétale. 
Se renseigner directement 
auprès des établissements.

Public

75005 Paris
Institut national de jeunes sourds de 
Paris (INJS Paris)
Tél : 01 53 73 14 00
www.injs-paris.fr

78100 Saint-Germain-en-Laye
LEGTPA de Saint-Germain-en-Laye
Tél : 01 30 87 18 00
www.eplefpah-78.fr

Privé sous contrat

77816 Moret-sur-Loing
Institut médico-éducatif Léopold 
Bellan (IME)
Tél : 01 60 70 52 99
www.ime-ecuelles.bellan.fr

91460 Marcoussis
Lycée horticole et paysager Saint-
Antoine (LPHP)
Tél : 01 69 63 35 72
http://saint-antoine.apprentis-
auteuil.org

92190 Meudon Cedex
Ensemble scolaire et professionnel 
Saint-Philippe (LPPHP)
Tél : 01 46 23 62 65
http://saint-philippe.apprentis-
auteuil.org

95110 Sannois
Collège et lycée professionnel 
Saint-Jean
Tél : 01 34 11 46 48
http://saint-jean-sannois.apprentis-
auteuil.org

95400 Arnouville-lès-Gonesse
Dispositif ITEP Pierre-Mâle
Tél : 01 39 93 67 77
www.entraideuniversitaire.asso.fr/
itep-arnouville-pierre-male-_eta_24

 LISTE 2 (IDF)

Bac pro CGEA

Ces établissements préparent 
au bac pro conduite et ges-
tion de l’entreprise agricole 
support polyculture élevage 
dans le cadre de la formation 
initiale.

Public

77120 Chailly-en-Brie
LEGTPA La Bretonnière
Tél : 01 64 75 87 50
www.labretonniere.fr

77257 Brie-Comte-Robert Cedex
LEGTPA Bougainville
Tél : 01 60 62 33 00
www.lycee-bougainville.fr

Privé sous contrat

78200 Magnanville
Lycée agricole privé Sully (LAP Sully)
Tél : 01 34 77 27 00
www.lycee-agricole-sully.fr

 LISTE 3 (IDF)

Bac techno Stav

Ces établissements préparent 
au bac sciences et technolo-
gies du vivant (Stav) spéciali-
té productions, dans le cadre 
de la formation initiale.

Public

77120 Chailly-en-Brie
LEGTPA La Bretonnière
Tél : 01 64 75 87 50
www.labretonniere.fr

77257 Brie-Comte-Robert Cedex
LEGTPA Bougainville
Tél : 01 60 62 33 00
www.lycee-bougainville.fr

78100 Saint-Germain-en-Laye
LEGTPA de Saint-Germain-en-Laye
Tél : 01 30 87 18 00
www.eplefpah-78.fr

Privé sous contrat

78200 Magnanville
Lycée agricole privé Sully (LAP Sully)
Tél : 01 34 77 27 00
www.lycee-agricole-sully.fr

91430 Igny
Lycée d’enseignement général tech-
nologique et horticole Saint-Nicolas 
(LEGTH Saint-Nicolas)
Tél : 01 69 35 15 00
www.lasalleigny.fr

 LISTE 4 (IDF)

Formation  
en alternance

Les établissements suivants 
proposent des formations 
dans le cadre du contrat 
d’apprentissage (A) ou du 
contrat de professionnalisa-
tion (CP).

77120 Chailly-en-Brie
CFA La Bretonnière (CFAAH 77)
Tél : 01 64 75 87 61
www.labretonniere.fr
Public
> Capa métiers de l’agriculture : A

77257 Brie-Comte-Robert
CFPPA Ufa Bougainville
Tél : 01 60 62 33 00
www.cfppa-bougainville.fr
Public
> BPA responsable d’entreprise 
agricole orientation maraîchage 
biologique ou grandes cultures, 
polyculture élevage, niveau bac : CP
Durée : 1 an

91430 Igny
Lycée d’enseignement général tech-
nologique et horticole Saint-Nicolas 
(LEGTH Saint-Nicolas)
Ensemble scolaire La Salle Igny
Tél : 01 69 35 15 00
www.lasalleigny.fr
Privé sous contrat
> Capa métiers de l’agriculture : A

94470 Boissy-Saint-Léger
L’école des courses hippiques-Afasec 
de Grobois
Tél : 01 45 69 23 43
www.ecole-des-courses-hippiques.fr
Privé sous contrat
> BTSA analyse, conduite et stratégie 
de l’entreprise agricole support 
courses hippiques : A

 LISTE 5 (IDF)

Formation  
continue

Ces établissements proposent 
des formations destinées aux 
salariés ou aux demandeurs 
d’emploi.

75116 Paris
Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le 
développement (Cirad)
Tél : 01 53 70 20 00
www.cirad.fr
Public
> Modules de formation continue 
dans les domaines de la santé ani-
male et de la sécurité alimentaire
Public : professionnel 

77257 Brie-Comte-Robert
CFPPA Ufa Bougainville
Tél : 01 60 62 33 00
www.cfppa-bougainville.fr
Public
> BPA responsable d’entreprise agri-
cole option maraîchage biologique 
ou grandes cultures, polyculture 
élevage, niveau bac
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